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DISCUSSION 
 
 

M. Durand1. – A propos des fruits et légumes, il y a eu une réunion sur ce sujet à l’Académie 
de Médecine. Actuellement, on importe 50% de fruits et légumes (Espagne, Italie, Pays de l’Est), de 
plus on s’aperçoit qu’au fil des ans la consommation baisse, elle et déjà inférieure au minimum 
recommandé. Si on augmente la consommation, on augmente l’importation � chute des prix � 
colère des agriculteurs � camions de tomates, abricots, etc. déversés devant la préfecture ! 

Tant que l’on n’aura pas équilibré par l’intermédiaire de l’absorption des nouveaux pays à la 
CEE les revenus de tous les agriculteurs fruits et légumes, la disparité ira en régressant au fil des 
ans jusqu’au rééquilibrage final. 
 

G. Paillotin2. – C’est vrai que sur des bases purement nutritionnelles, nous pourrions être 
conduits à jouer sur l’importation pour diminuer les prix à la consommation. La question est de 
réfléchir, en face d’un avantage, aux inconvénients de cet avantage fait parfois oublier : si nous 
gagnons quelques mois de vie, combien perdons-nous ? D’ailleurs, au risque de vous choquer, sait-
on bien quel est le coût marginal de l’accroissement d’une année de la durée de vie moyenne ? Je 
crois que les organismes sociaux de notre pays le connaissent. Il ne nous est pas interdit de réfléchir 
à cela ici. 
 
 Y. Ménoret3. – La réduction des prix de vente au détail des fruits et  légumes étant un 
facteur clé pour accroître leur consommation, il serait intéressant de préciser le coût de leur 
distribution commerciale (grand distributeur généraliste, commerçant de quartier, marché, ou 
grande surface spécialisée en fruits et légumes). Dans ce dernier type de magasin, (au moins en 
Seine St Denis), l'acheteur peut y trouver, en plus d'un choix diversifié, des prix souvent inférieurs 
de 20 à 30%. 

N'y a-t-il pas là, une piste d'action possible ? 
 

P. Combris. – Oui, les grandes surfaces spécialisées en fruits et légumes sont une forme de 
distribution très efficace. Plus généralement, il ne faut négliger aucune piste d'action permettant 
d'améliorer l'efficacité des circuits de distribution et d'abaisser le prix de vente au consommateur 
final sans compromettre la rémunération des producteurs. Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue 
que le prix élevé, n'est pas le seul frein à la consommation des fruits et légumes frais. La difficulté 
d'approvisionnement peut aussi jouer. Le commerce de proximité lève cet obstacle, en permettant 
d'acheter plus souvent des quantités plus faibles, mais à des prix en général plus élevés. Il faudrait 
donc trouver également des moyens pour abaisser le coût de ce type de distribution, en aidant la 
vente ambulante par exemple. 
 

Ch. Maréchal4. – Peut-on avoir quelques informations sur les enquêtes utilisées pour les 
études présentées par Pierre Combris et France Caillavet ? 

                                                           
1 Membre de l’Académie d’Agriculture, directeur honoraire de recherches biologiques, secrétaire général de l’Institut 
français du goût. 
2 Secrétaire perpétuel de l’Académie d’Agriculture de France. 
3 Membre de l’Académie d’Agriculture, ingénieur consultant. 
4 Membre de l’Académie d’Agriculture de France, ancien directeur des relations extérieures de l’Union des Industries 
de la fertilisation, UNIFA. 
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Quel est le coût de la politique alimentaire face aux enjeux nutritionnels et qui va le payer 
(état, industriels, consommateurs) ? 
 

P. Combris. – Pour étudier l'évolution de l'alimentation et l'impact des caractéristiques des 
ménages sur la consommation, nous disposons de différentes sources de données : l'INSEE, les 
panels d'achats (TNS), et les enquêtes spécialisées (INCA). Les données de l'INSEE sont issues, 
d'une part, de la Comptabilité Nationale, qui permet de suivre les tendances globales de la 
consommation et des prix alimentaires, et, d'autres part, de l'enquête alimentaire, qui s'est arrêtée en 
1991, et de l'enquête sur les budgets des ménages qui permettent de savoir comment varient la 
consommation en fonction du revenu et des principales caractéristiques socio-démographiques des 
ménages. Les données des panels d'achats (TNS) sont également utilisées dans nos travaux. Ces 
données sont recueillies par lecture optique à domicile et permettent de suivre de façon très détaillée 
les achats au jour le jour pendant toute l'année. Enfin, les enquêtes alimentaires proprement dites 
(INCA) permettent d'observer la consommation effective au niveau individuel, mais elles portent 
sur des périodes plus courtes (une semaine) et ne sont réalisées que tous les 5 ans.  

Je ne connais pas le coût de la politique alimentaire. Pour l'instant son financement provient 
essentiellement du budget de l'Etat, et non pas d'une taxation spécifique des entreprises ou des 
consommateurs. L'idée d'une taxation nutritionnelle (taxe sur le gras, ou sur le sucre) est en débat. 
L'efficacité de ce type de taxe sur les comportements des consommateurs est controversée. Le 
caractère inéquitable de telles taxes pose aussi un problème. En revanche, elles pourraient bien sûr 
constituer une source de financement substantielle de la politique alimentaire.  
 

J.C. Blum6. – En alimentation animale, on constitue des régimes équilibrés sans fruits et 
légumes (additions de vitamines, sels minéraux et rationnement). Dans notre société de 
surabondance, les fruits et légumes ont surtout l’avantage de diluer l’apport énergétique. Mais ils ne 
sont pas nécessaires en abondance. La durée de vie des finlandais qui en consomment peu et parmi 
les plus longues du monde. 
 

G. Bazin7. – L’idée de coupons de l’alimentation ciblés vers les populations pauvres et 
certains produits est massivement utilisée aux États-Unis et depuis longtemps. Un budget de l’ordre 
30 milliards de dollars y est consacré et touche environ 40 millions d’américains pauvres. Nous 
devrions le faire au niveau européen pour les fruits et légumes par exemple ou pour les produits 
sous signe de qualité, en direction des familles pauvres et des cantines de collectivités locales. 
 

France Caillavet. – En effet. Au niveau français, l’introduction de coupons a été testée, de 
manière très limitée, par les associations d’aide alimentaire. Elle s’est heurtée à une offre 
insuffisante en termes de variété de produits proposés, en particulier dans le circuit des épiceries 
sociales. Il faut savoir qu’aux États-Unis cette mesure fait partie d’un programme d’ensemble, est 
applicable dans des circuits de distribution plus larges et est liée à la participation des bénéficiaires 
à des programmes d’éducation nutritionnelle. Cette mesure est recommandée dans le nouveau 
Programme National Nutrition Santé (PNNS 2) mais les modalités de sa mise en application ne sont 
pas définies. 
 

                                                           
6 Membre de l’Académie d’Agriculture, directeur de recherches honoraire de l’Institut national de la recherche 
agronomique. 
7 Correspondant de l’Académie d’Agriculture, professeur à l’Institut national agronomique Paris-Grignon, Département 
des Sciences économiques et sociales, UER Agriculture comparée et Développement agricole, 16, rue Claude-Bernard, 
75005 Paris. Courriel : bazin@inapg.inra.fr  
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Y. Baratte8. – Connaît-on le poids relatif des épiceries sociales dans la distribution auprès des 
personnes en difficulté ? 
 

France Caillavet. – A ma connaissance, non. Il y a quelques années, le CERIN avait établi 
une sorte d’annuaire recensant les épiceries sociales, mais sans données chiffrées. 
 

J.C. Ignazi9 – Les nouvelles habitudes de vie ne sont-elles pas défavorables à la 
consommation des fruits et légumes, en raison de la désaffection de la cuisine à la maison. Il est 
plus facile d’ouvrir un surgelé…… 
 

France Caillavet. – Je pense que cet argument ne peut être appliqué à l’ensemble des fruits et 
légumes, et qu’il faut distinguer selon les produits. En ce qui concerne les légumes frais, le temps de 
préparation est sans doute non négligeable. Il ne devrait pas affecter en revanche la consommation 
de fruits frais. En  outre, le PNNS recommande la consommation de fruits et légumes sous toutes 
ses formes, conserves et surgelés compris. Et l’offre s’est beaucoup développée ces dernières 
années sur ce créneau-là.  
Le fait majeur des nouvelles habitudes de vie est sans doute le développement de la restauration 
hors domicile, et celle-ci ne privilégie pas la consommation de fruits et légumes.  
 

J.C. Kroll-Rabotin10. – Je voudrais apporter une nuance à la remarque liminaire de notre 
Secrétaire Perpétuel. On ne peut pas raisonner ces questions de politique alimentaire et de santé 
uniquement en termes de coûts. Au plan macro-économique, tout ce qui apparaît comme un coût 
pour les uns génère un produit pour les autres. Si par exemple on distribue, comme cela a été 
suggéré dans notre discussion, des bons d’achats de fruits et légumes aux populations défavorisées, 
cela génère certes un coût pour les pouvoir public, mais aussi une augmentation de la production et 
des recettes des opérateurs de la filière fruit et légumes. Il ne s’agit donc pas tant d’une question de 
coût que d’une question de choix collectifs d’un modèle de répartition et de consommation. Ce qui 
reste vrai, c’est que, les besoins étant considérés comme illimités, le choix de priorités s’impose, 
même si le PIB s’accroît régulièrement d’une année sur l’autre. A PIB constant, il est clair qu’on ne 
peut pas augmenter simultanément les dépenses de consommation privées et les dépenses 
consacrées à la production de biens publics, telles que l’amélioration des comportements 
nutritionnels et de l’état de santé de la population. Mais, privées ou publiques, individuelles ou 
collectives, toutes les dépenses ont des effets induits sur la croissance, effets qu’il appartient à 
l’économiste d’évaluer pour éclairer les choix. 
 

L. Guéguen11. – Je voudrais revenir sur la hiérarchie des responsabilités dans les choix des 
consommateurs. Je pense que l’on peut disculper l’agriculteur qui fournit, pour l’essentiel, des 
produits de base de bonne qualité nutritionnelle et sanitaire, bien que des progrès resteraient souvent 
à faire sur les qualités organoleptiques. L’industriel agroalimentaire est en général le bouc émissaire 
pour les aliments transformés, ce qui est justifié pour les aliments délibérément trop gras, trop salés 
ou trop sucrés, et pour la publicité parfois abusive. Le législateur y contribue par la réglementation 
de l’étiquetage et des allégations nutritionnelles ou fonctionnelles, mais il n’est pas évident que cela 
influe sur le comportement d’une majorité de consommateurs qui y prêtent peu attention. En 
revanche, le poids de la grande distribution me semble déterminant, tant par les pressions exercées 
                                                           
8 Membre de l’Académie d’Agriculture de France, ancien directeur de la ferme expérimentale de l’Institut Pasteur. 
9 Membre de l’Académie d’Agriculture, président d’honneur du COMIFER. 
10 Membre de l’Académie d’Agriculture, professeur d’économie rurale à l’ENESAD, 26, boulevard du Docteur 
Petitjean, BP 87999, 21079 Dijon cedex. Courriel : jc.kroll@enesad.fr  
11 Membre de l’Académie d’Agriculture, directeur de recherches honoraire de l’Institut national de la recherche 
agronomique. 
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sur les fabricants que par l’exacerbation de la convoitise des acheteurs. Je suis surpris qu’aucun 
intervenant n’ait évoqué ce rôle majeur de la grande distribution dans l’équilibre alimentaire et donc 
dans la santé publique. 
 


